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5 Observations consignées sur le registre 
d’enquête publique, par lettre et sur le site 

internet de la communauté de communes Nièvre 
et somme 	

 

5.1 Observations	sur	le	registre	de	la	Commune	de	Ailly	sur	somme	
 

 
Mairie d’Ailly sur somme,  

15 observations ont été formulées par le public  
et 4 lettres pièces jointes  

 
 
 
OB1 :  Monsieur CAMIER André 
          10 Route de Sains 
 80680 Saint Fuscien 
 
 
Je souhaite que la zone cadastrée 320 soit urbanisable en partie (en bordure de la rue de Saveuse. 
L’accès pourrait se faire par le chemin cadastré AK242 qui dessert les 5, 7 et 9 rue de Saveuse. 
Joint Lettre 1 
 
 
OB2 :  Monsieur ANDRIEUX Franck 
          192 Rue Roger Salengro 
 80470 Saint Sauveur  
 
Dans les années 90, j’ai fait une demande de CU pour la parcelle 137 qui était positif. A ce jour, ma 
parcelle est passée en UBj et elle n’est donc plus constructible alors qu’un chemin d’accès goudronné la 
dessert ainsi que les réseaux. Je demande à ce qu’elle passe en constructible puisque des maisons sur 
les parcelles aux abords sont construites. 
 
  
OB3 :  Monsieur TOURNEUR Paul  
          10 Rue Camélias 
 80470 Ailly sur somme 
 
Je vous apporterai un courrier qui relate les faits et qui formalisera ma demande.. 
 
 
OB4 :  Monsieur Pruvost Gérard  
          Maire d’Argoeuves 
 
La commune d’Argoeuves maintient sa position de conserver son zonage actuel 1AU situé sur les aires 
de « Rome » afin de densifier le centre bourg plutôt que de s’éloigner du centre. 
 
Ci joint 2 documents récapitulatifs( LETTRE 2) 
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OB5 :  Madame SANNIER Liliane 
          Lieu dit de la Harpe 
 Chemin des marais 
 80470 Ailly sur somme 
 
Un permis de construire a été validé le 9 Février 1976 pour la construction d’une maison parcelle AB177 
qui était donc constructible et à ce jour, notre parcelle est classée en zone N et secteur soumis à un 
enjeux d’inondation très fort. Je conteste ce plan local d’urbanisme intercommunal. 
De fait de m’interdire un agrandissement minimum sachant que notre chemin d’accès a plusieurs 
habitations, nous bénéficions du tout à l’égout électricité et réseaux. 
J’interviens sachant que cette décision à un impact important sur la valeur de mon patrimoine dans le 
cas de revente. 
 
 
OB6 :  Monsieur ENGRAND Gérard 
          157 Boulevard de Paris 
 62190 LILLERS 
 
Voir courrier LETTRE 3 
 
 
OB7 :  Monsieur DUBLIQUY Bernard 

1 rue de Fourdrinoy 
 80470 Breilly 
 
Ma parcelle située sur la commune de Breilly avec un PLU est classée en U avec un certificat 
d’urbanisme positif. Délivré le 19 novembre 2018. LA communauté de communes l’a classé en zonage 
Agricole A. Il est impossible de le cultiver dans des conditions normales car elle se situe entre les 
habitations et le lotissement en cours. C’est plutôt une dent creuse. Le conseil municipal a voté contre 
ce projet. Je demande de classer mes parcelles AC155 et ZA23 en terrain constructible car ces 
parcelles sont raccordées à l’assainissement collectif, l’eau potable, GAZ, électricité et protégées par la 
défense incendie. Elles sont accessibles par la RD 1235 et la rue du bois du Quesnel du lotissement 
route de Fourdrinoy. 
 
 
OB8 :  Monsieur et Madame LOBJOIS Jeau-Claude et Neilly  
          Maire de Saint Sauveur 
 
Consultation du dossier 
 
OB9 :  Monsieur DELATTRE Gilles 
 Maire de Saint Sauveur 
 
 
Je regrette que la commune de Saint-Sauveur n’ait pas eu de permanence pour l’enquête publique. 
Je regrette que la commune de Saint Sauveur qui n’a plus de dents creuses n’ait  pas eu la possibilité 
de construire. 
Je trouve paradoxal que l’on prenne beaucoup d’emprise agricole pour le développement économique et 
que l’on ne donne pas la chance de se loger sur place. 
Je trouve surprenant qu’au sein d’une même région des départements comme l’Oise, le Pas de Calais 
et surtout le Nord construisent beaucoup alors que dans la somme avec le PLUi, il n’y a pratiquement 
pas la possibilité. Il suffit de regarder dans le Nord près du golf de Morigny. Concernant le bruit, il y a lieu 
de mettre la RD 1001 au lieu de la RN1 et d’ajouter la RD97. 
 
Concernant l’OAP21, en 1990, les propriétaires de ce terrain de 4,5ha (agricole) voulaient construire une 
maison et un entrepôt. Lorsque nous avons commencé le POS en 1991, seul un lotissement a été 
autorisé sur 1,5ha. Le terrain est resté en friche depuis ce temps. La nature a repris ses droits d’autant 
plus vite que le remembrement de 1996 a permis de planter 3kms de haies à proximité pour protéger la 
biodiversité, réduire le ruissellement et protéger le village des vents d’est. Le POS de 1996 a instauré 
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des zones yj dont l’une d’elle jouxte ce terrain. 
 
 Tous ces aménagements et l’état de friche herbacée ont contribué au développement faunistique et 
floristique de ce terrain mais qui est aussi valable sur tout le village. Des linottes mélodieuses, des ??? 
flammés des parures à moustache et des martinets des maisons peuplent notre territoire de même que 
des pipistrelles et des Marins de Daubenton. 
 
Concernant la capacité du château d’eau, celle-ci est suffisante puisqu’il y a 10 ans nous avions 150 
habitants de plus. 
Il donne entière satisfaction et donne une eau de qualité. 
 
En 1965, Monsieur PAYEN, maire de l’époque a refusé l’implantation d’une ferme dans le périmètre 
rapproché de celui-ci. Un ingénieur du génie rural de l’époque a passé outre l’avis du Maire et a autorisé 
cette construction. 
L’Etat a fait une erreur par le biais de son agent, c’est à lui de l’assumer et non à la commune.  
Contrairement à ce qui est écrit dans le paragraphe de la problématique des réseaux, la commune a 
recherché une nouvelle source d’approvisionnement et a raccordé une partie du village sur le réseau de 
la CCI venant de Breilly. De plus l’agriculteur, Monsieur Pierre DECERF dont la ferme se trouve en 
dessous du château d’eau vient d’arrêter son exploitation. 
 
 La commune envisage de reprendre le processus pour la déclaration d’utilité du captage. 
Celle-ci est destinée à offrir à des jeunes couples la possibilité d’acquérir un logement à proximité de 
leur lieu de travail, d’autant plus que le rythme des constructions sur le territoire est plus faible que sur 
d’autres intercommunalités. 
Le renforcement des canalisations d’eau a été effectué pour assurer une défense incendie correcte et 
améliorer le rendement. 
 
 La station dépuration intercommunale d’Ailly sur somme Breilly et Saint Sauveur est ultra moderne et a 
été calculée en conséquence pour absorber ces nouvelles habitations. 
 
Concernant l’AOP 23, le zonage n’est pas conforme à ce qui était demandé. Le décalage a été fait à 
droite alors qu’il était demandé à gauche. 
Les constructions envisagées sur ce terrain consistent à renforcer l’offre à destination des personnes 
âgées afin de libérer des grands logements. 
Ce site n’est nullement soumis à des remontées de nappe. 
 
Pour info, pendant les inondations de 2001, le terrain de foot qui est à proximité immédiate de cette OAP 
23 a toujours été praticable. 
 
Pour toutes ces raisons et compte tenue que l’OAP 22 a été supprimée alors qu’elle été dans le POS, 
nous demandons que les deux OAP (21 et 23) soient en 1AU. 
 
 
OB10 :  Madame DEFECQUE Patricia  
   43 Grande Rue 

  80470 Argoeuves 
 
  Monsieur DEFECQUE Fabrice 
  60 Rue de Chabannes 
  80000 Amiens 

 
DEFECQUE Patricia propriétaire de la parcelle 283 
DEFECQUE Patricia et Fabrice propriétaires en indivision de la parcelle 281 à Saint Pierre à Gouy. 
Nous sommes propriétaires de ces 2 parcelles au cœur du village de Saint Pierre à Gouy. Ces 2 
parcelles sont entourées de terrains urbanisables. 
Par soucis de cohérence, nous demandons qu’elles soient en zone urbanisable. 
Pour votre information, la parcelle 281 a été coupée en 2 ; une partie en zone naturelle et une partie en 
zone urbanisable, ce qui interpelle. 
De plus, la parcelle 335 a été remblayée, la parcelle 209 est en cours de remblais et pourtant elles sont 
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classées en zone urbanisable. 
Nous voudrions une équité dans l’élaboration de ce PLUi. 
De plus, nous sommes dans une commune à proximité d’Amiens et près de la gare de Picquigny, ce qui 
rend l’endroit attractif. 
Ainsi, il nous semble juste de revoir le zonage de ces terrains et donc de les rendre constructibles. 
 
 
OB11 :  Monsieur COMPERE Vincent  (immo Aménagement) 
   8 Chemin de Saleux 

  80480 Dury 
 
Nous avons consulté le PLUi et nous viendrons formuler nos remarques ultérieurement. 
 
 
OB12 :  Madame GUELFAT Karina 
             Monsieur SAGNIER Cédric 
   23 route de la Chapelle 

  80470 Breilly 
  

Je suis propriétaire de la parcelle AD236 terrain de 1802m2 acheté la 16 novembre 2017 en terrain 
constructible. 
 
Plan local d’urbanisme de la commune de Breilly, approuvé par délibération du conseil municipal en 
date du 20 septembre 2007, modifié le 12 janvier 2012 et le 12 mai 2014. Zone Aur extrait du certificat 
d’urbanisme. 
 
L’accès à ce terrain se fait par un chemin  AD235  dont nous sommes aussi propriétaires et qui n’est pas 
accessible par des engins agricoles vu sa largeur. 
 
Nous avons comme projet de construire sur la parcelle AD236 une maison dans les années à venir et 
vous demandons de rendre cette zone constructible. 
 
 
 
OB13 :   Monsieur FERDIN Claude 
             62 rue de Saveuse 

  80470 Ailly sur Somme 
 
J’ai consulté le dossier d’enquête publique et je viendrai très prochainement en permanence pour noter 
quelques remarques et commentaires sur le registre. 
    
OB14 :   Monsieur BIGNICOURT Max 
             10 Rue Labarre 

  80470 Ailly sur Somme 
 

J’ai consulté le dossier d’enquête publique et je viendrai très prochainement en permanence pour noter 
quelques remarques et commentaires sur le registre. 

 
 

OB15 :   Monsieur PLEY Philippe et Max 
             12 Rue Labarre 

  80470 Ailly sur Somme 
 

J’ai consulté le dossier d’enquête publique et je viendrai très prochainement en permanence pour noter 
quelques remarques et commentaires sur le registre. 
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5.2 Observations	sur	registre	de	Belloy	sur	somme	
 
 
 
 

Mairie de Belloy sur somme,  
9 observations ont été formulées par le public  

et 3 lettres ou pièces jointes  
 
 
OB1 :  Monsieur LELLIER Jean-Paul 
          3 chemin de Sous 
 80310 Saint Pierre à Gouy 
 
 
J’ai pris connaissance du plan de la commune de Saint Pierre en Gouy avec le classement naturel AUi 
dans le PLUi. Les services de l’état considèrent que les parcelles 334, 276, 245, 276, 275, 279, 242, 335 
sont une extension linéaire. Nous sommes en cœur de village dans l’enveloppe urbaine et je conteste la 
demande en zone Agricole. Sur la parcelle 334 est construite la mairie et sur les parcelles 276, 275, 
279, et 242 existe un PC. La parcelle 245 est inondable reste la parcelle 335 qui doit rester en UBi. 
(Joint lettre 3) 
 
 
OB2 :  Monsieur MAGNIER René 
          109 chemin vert 
 80310 Belloy sur somme 
 
J’ai pris connaissance du zonage. 
 
OB3 :  Monsieur PRUVOST Gérard 
          Maire d’Argoeuves 
 80870 Argoeuves 
 
 
Je joins à la demande de la commune d’Argoeuves pour maintenir notre zonage actuel au PLU « Les 
aires de Rome », 

- Plan de périmètre de protection de l’exploitation agricole montrant le projet d’urbanisation en 
dehors des limites 

- Les recommandations du syndicat mixte du pays du grand Amiénois faisant ressortir que 
l’expansion du zonage constructible n’est pas pertinent au « chemin d’Amiens (joint lettre 1 en 
deux feuillets) 

 
 
OB4 :  Monsieur TOURNEUR Paul 
          10 Rue Camenilat 
 80470 Ailly sur somme 
 
 
Je souhaite que le commissaire enquêteur vienne contrôler sur les lieux (Voir lettre 2) 
 
OB5 :  Monsieur FOURNIER Georges 
          60 Chemin du Marais 
 80310 Belloy sur somme 
 
Consultation des documents. 
 
OB6 :  Monsieur et Madame LECLERC Colin et Christine 



  
 

Décision E19000140 / 80  
 Du 1er juillet 2019 Page 52 sur 102                                                    édité le    21/11/2019 

 
 

          Route de Saint-Sauflieu 
 80160 Plachy Buyon 
 
j’ai pris connaissance de l’OAP7 car je suis propriétaire de la parcelle Z109 lieu-dit Lenglet. C’est donc 
une zone urbanisable !  dans quel délai ? puisque la ½ de la parcelle est dit urbanisable à CT et l’autre 
½  à long terme. A priori, je ne vois pas de prévisions dans le PLUi. 
 
 
OB7 :  Echanges avec Monsieur Bernard LENGLET 
 
OB8 :  Monsieur REGNIER Michel 
          20 Bis Charles de Gaulle 
 80310 Belloy sur somme 
 
Je précise que je suis d’accord pour la parcelle section N° 624 retenue en partie dans le périmètre du 
PLUi. Toutefois, je souhaiterais un aménagement pour la sortie sur le parking afin de faciliter ses futures 
constructions. Je vois ma façade bouchée par ce parking en question qui n’est pas utilisé. En deuxième 
lieu, il y a la 2ème partie de ce terrain classé en zone naturelle qui pourrait être inclus dans le périmètre 
urbanisable. 
 
 
OB9 :  Madame D’Hautefeuille Ombline 
          328 Rue du chantier 

80230 Saint Valery sur somme 
 
Remarques concernant les « haies à protéger » 
La parcelle Y76 n’est pas boisée, c’est uniquement un talus enherbé. Au niveau de la partie Y236 et 
Y238, il y a quelques arbres mais une partie est cultivée et le reste en talus enherbé. 
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5.3 Observations	sur	registre	de	Fourdrinoy	
 
 
 
 

Mairie de Fourdrinoy,  
7 observations ont été formulées par le public  

et 2 lettres ou pièces jointes  
 
 
OB1 :  Monsieur HAESAERT Jacques 
          16 Rue de Cavillon 
 80310 Fourdrinoy 
 
 
Je suis propriétaire d’un terrain cadastré 238 qui est actuellement en zone A. Il a été demandé de la 
passer en dans le PLUI en 2AU. Les services de l’état ont émis une réserve et demande à ce qu’elle 
reste en A. Une évaluation environnementale doit être lancée afin d’apporter des éléments.  
Je demande à ce qu’elle passe en 2AU. La zone n’est ni cultivée ni louée. 
 
OB2 :  Messieurs  HAEBERT Claude et Jean-Joseph 
          2 rue de la comette 
          2 rue du four Banal 
 80310 Fourdrinoy 
 
 
Nous réitérons notre demande de constructibilité pour la parcelle D352 sise rue des trois pigeons à 
Fourdrinoy. 
 
OB3 :  Monsieur HAESAERT Yves 
          6 Rue du moulin 
 80540 Fluy 
 
 
Je suis propriétaire de la parcelle 511 route de Picquigny et je suis venu prendre connaissance du 
classement de cette parcelle. 
J’aurais souhaité que cette parcelle soit constructible. 
 
OB4 :  Monsieur Tetelin Dylan 
          Société Noriap 
 80510 Boves 
 
 
La société Noriap est propriétaire des parcelles 56, 195, 192, 193, et 24 sur la commune de La 
chaussée Tirancourt, cependant seul les parcelles 56, 192 et 195 sont à vocation économique. 
Afin de prévoir une quelconque extension de notre capacité de stockage, il serait nécessaire de modifier 
la classification du zonage des parcelles 193 et 24 qui sont en zone Agricole à ce jour. 
Cette extension pourrait, à terme, créer une valeur commerciale supplémentaire au site ainsi qu’un ou 
plusieurs poste de manutentionnaire. 
Nous souhaiterons alors que ces parcelles (193 et 24) soient constructibles avec une vocation 
économique. 
 
OB5 : Madame Chabaille Agnés 
          20 rue de Bourdon 
 80310 Yzeux 
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La parcelle 568, Rue de Presle, appartenait à ma mère qui est maintenant décédée. Les héritiers 
demandent à ce que cette parcelle devienne constructible de plus cette parcelle, en zone agricole, 
est enclavée entre deux zones constructibles (Fausse dent creuse). 
 
OB6 :  Monsieur Debliquy Bernard 
          Adjoint au maire de Breilly 
 80470 Breilly 
 
Le conseil municipal a émis un avis défavorable à l’unanimité sur le zonage du PLUi  le 23 Novembre 
2018. 

 
Plusieurs propriétaires sont insatisfaits car leurs parcelles sont desservies par les réseaux et elles sont 
en zone urbanisable dans le PLU actuel (Fiche zonage jointe LETTRE2). 
 
Dans le PLUi, certaines parcelles sont classées en Zone A alors qu’elles ne sont pas accessibles par le 
matériel Agricole. 

 
Des zones constructibles ont été reprises en zone agricole sans réelles justifications et elles ont créées 
des dents creuses en A. 

 
Partie de la parcelle AE 84 classée en UC(pe), Monsieur DEBLIQUY Bernard adjoint au maire de Breilly 
est d’accord pour mettre en place une OAP sur cette parcelle.  
 
g 
OB7 :  Monsieur Brunel Christian 
          1 place de la Madroderie 
 80540 Saisseval 
 
Consultation du PLUi 
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5.4 Observation	sur	registre	Hangest	sur	somme	
 
 

Mairie de Hangest sur somme,  
10 observations ont été formulées par le public  

et 1 lettre ou pièce jointe  
 
 
OB1 :  Monsieur BENAUT Jean-Claude 
          16 rue au Lin 
 80310 Le Mesges 
 
 
Je ne comprends pas que la parcelle ZC N°641 n’est pas constructible alors qu’elle est dans le 
périmètre du village. Cette parcelle est bornée, il y a un branchement d’eau potable, une demande 
d’électricité a été acceptée. La ferme à proximité est à plus de 100 mètres sur une partie de la ferme de 
ce périmètre. Cette petite ferme a un élevage bio et une vingtaine de bêtes. Je ne demande pas que la 
totalité du terrain sot constructible simplement une surface de 950 M2. En face de la ferme il y a mon 
habitation principale avec ses bâtiments annexe. Où est le problème ?. Je ne comprends pas bio 
corridor . Je n’ai jamais vu sur cette parcelle ce type de vertébré depuis 20 ans. 
 
 
OB2 :  Monsieur PECOURT Lucien 
          Bichecourt 
 80310 Hangest sur somme 
 
Etant propriétaire d’un terrain rue verte à Hangest sur somme N° parcelle 203, je souhaite qu’une partie 
de ce terrain passe en terrain constructible étant donné qu’il y a des maisons près du terrain, il y a 
l’électricité et l’eau devant. 
 
 
OB3 :  Monsieur ROHAUT Roger  
          3 rue d’Airaines 
 80310 Hangest sur somme 
 
Je suis propriétaire d’un terrain cadastré 522. Je voulais savoir si cette parcelle était constructible. Le 
commissaire enquêteur m’informe que cette parcelle n’est pas constructible. Elle est classée N. Idem 
pour la parcelle 152. 
 
 
OB4 :  Madame MARIETTE Marie-Pierre  
          48 Rue d’Chates Intailles 
 80310 Hangest sur somme 
 
Consultation de la documentation. 
 
OB5 :  Madame FLANDRIN Marie-Claire 
          40 Rue d’Chates Intailles 
 80310 Hangest sur somme 
 
Consultation de la documentation. 
 
OB6 :  Monsieur ROHAUT Gérard 
          25 Rue d’Airaines 
 80310 Hangest sur somme 
 
Etant agriculteur et voisin de la parcelle OAP N°36, j’émets une réserve quand à la proximité des 



  
 

Décision E19000140 / 80  
 Du 1er juillet 2019 Page 62 sur 102                                                    édité le    21/11/2019 

 
 

maisons en face de mon corps de ferme. Ce lotissement empiète sur les terrains agricoles une nouvelle 
fois. Merci d’en tenir compte. 
 
 
OB7 :  Monsieur COMPERE  

Immo Aménagement 
 80480 Dury 
 
Suite à ma visite aujourd’hui, nous souhaitons formuler les remarques suivantes sur OAP34: 
 

- la densité à 20 logements à l’hectare est trop faible. Nous souhaitons l’augmenter à 30 
logements à l’hectare. 
 

- La légende « habitat groupé » est à modifier en « habitat individuel ». 
 
 

- La légende en grisé est le bâti à démolir. 
 

- L’espace vert est :  
 

o à réduire en surface de 3000 m2  
o à recentrer au centre du terrain. 

 
- L’OAP34 du petit parking à l’est de la rue du 60ème RI est à éliminer, car un permis d’aménager a 

déjà été obtenu sur cette zone. 
 
Joint Lettre 1 
 
 
OB8 :  Monsieur et Madame MONTARDIER Annie et Jean-Léon 
          19 Rue d’Airaines 
 80310 Hangest sur somme 
 
Consultation de la documentation. 
 
OB9 :  Monsieur DUPUIS Alain 
 Maire de Bourdon 
 
Quelle est la distance à respecter par rapport à un Méthaniseur (Voir OAP de la Chaussée Tirancourt) 
 
 
OB10 :  Monsieur et Madame LESUEUR François et Chantal 
          5 Rue de Oissy 
 80310 Cavillon 
 
Consultation de la documentation. 
 
 



  
 

Décision E19000140 / 80  
 Du 1er juillet 2019 Page 63 sur 102                                                    édité le    21/11/2019 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



  
 

Décision E19000140 / 80  
 Du 1er juillet 2019 Page 64 sur 102                                                    édité le    21/11/2019 

 
 

5.5 Observations	sur	registre	Picquigny	(Com	de	Com)	
 
 

Communauté de communes de Picquigny,  
11 observations ont été formulées par le public  

et 7 lettres ou pièces jointes  
 
 
OB1 :  Monsieur BELGUISE Alain 
          190 Cavée d’Airaines 
 80310 Picquigny 
 
 
Je suis propriétaire d’une parcelle ZD35 et je voulais savoir si elle était urbanisable. 
 
 
OB2 :  Monsieur HERBET José et Monsieur Delville Antony  
          Maire et Adjoint de la commune de  
 80310 Picquigny  
 
La commune de Picquigny demande la modification du règlement de la zone AUf qui n’autorise que 
« les aménagements destinés à la confortation des falaises et les occupations et utilisations du sol 
nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif » (voir page 23). 
Il faudrait envisager la possibilité de reconstruire si  le projet n’est pas lié à un aléa de mouvement de 
terrain. 
Pour ce qui concerne l’axe de ruissellement situé rue Jean Choquet, la commune de Picquigny conteste 
l’inconstructibilité qui n’est pas fondée sur aucun élément technique. La commune de Picquigny souhaite 
la réalisation d’une étude de modélisation à l’échelle du bassin versant afin de confirmer ou pas 
l’inconstructibilité. Cette étude technique permettrait en fonction du risque de mettre en place des 
mesures de prévention et d’autoriser sous conditions la construction comme c’est le cas pour le PPRI de 
la vallée de la somme. 
De plus, nous constatons que l’axe de ruissellement n’est pas positionné au point bas des parcelles. Par 
exemple, sur la parcelle de l’ancienne perception, l’axe est situé au milieu du talus . La position est donc 
à vérifier pour l’ensemble des parcelles. 
Compte tenue du faible potentiel d’accroissement en termes de construction, la commune de Picquigny 
soutient la demande de Monsieur Favier Jean Philippe quant à la construction de quelques pavillons 
juste au dessus du groupe scolaire. 
 
 
OB3 :  Monsieur DELVOILLE Antony  
          92 Chemin du Bois de la Viogne 
 80310 Picquigny 
 
Je souhaiterais une modification du zonage de la propriété 92 Chemin du bois de la vigne et réaliser un 
échange de zonage entre la zone N et la zone UBp, conformément à l’extrait du plan joint (Lettre1 en 2 
feuillets). 
La zone rendue en N est supérieure en surface à la zone demandée en UBp. 
 
 
OB4 :  Monsieur FAVIER Jean-Philippe  
          621 Rue Choquet 
80310 Picquigny 
 
Je précise que le souhait des héritiers de la parcelle ZB10 serait la construction de 4 maisons soit la 
création de 4 à 5 parcelles de 500m2 chacune sur la partie avant de cette parcelle desservie par un 
chemin d’accès latéral. 
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Ci joint 2 documents récapitulatifs( LETTRE 2) 
 
  
OB5 :  Madame HEUDRON Catherine 
          1 Chemin d’Airaines 
 Bois de Rondelle 
 80470 Breilly 
 
Je vous demande de bien vouloir garder constructible ma parcelle qui l’est actuellement dans le PLU et 
de tenir compte du projet du village de  retraite sur la parcelle AE67 (Joint Lettre 4) 
 
 
OB6 :  Monsieur ENGRAND Gérard 
          157 Boulevard de Paris 
 62190 LILLERS 
 
Voir  LETTRE 3 
 
 
OB7 :  Monsieur FORTIN Etienne 
 33 Rue d’Amiens 
 80470 Argoeuves 
 
Par la présente nous contestons le nouveau PLU de la commune d’Argoeuves. Avant de venir plomber 
mon exploitation, la commune a des dents creuses qu’il conviendrait de combles. 
A ce jour, je n’ai pas de bovin mais j’ai conservé toutes mon installation peut être que mon successeur 
s’en servira. De plus ma fille a terminé ses études qui lui permettent de reprendre une exploitation voir 
de s’associer avec moi. Si tel est le cas, à ce jour, je ne sais pas vers quel type d’agriculture elle 
décidera de s’investir. 
Dans tous les cas, l’élaboration en cours du PLU demande un gros effort de transparence de la part des 
élus. Que chacun respecte le bien des autres et le village, du moins les relations entre citoyens ne 
seront que meilleures. Nous espérons que cette nouvelle réclamation portera ses fruits et que les 
différentes commissions étudiant le projet comprendront ma profonde déception de voir la commune 
souhaiter implanter le PLU proche de mon exploitation. 
 
 
OB8 :  Monsieur et Madame DERIVERY Jean-Claude et Marie-France 
 4 Rue Labarre 
 80470 Ailly sur somme 
 
Nous demandons que la totalité de la parcelle N°342 soit classée en Zone 1AU ; idem OAP N°2. 
En janvier 2019, nous avons fait la demande de ce classement auprès de la Mairie d’Ailly sur somme. 
 
 OB9 :  Monsieur CAMIER André 
 8 Rue de Sains 
 80680 Saint Fuscien 
 
Lettre 5 (3 feuillets) et 6 jointes (2 feuillets) 
 
 
OB10 :  Madame FACQYEZ Françoise 
  19 Rue Saint Landon 
  80310 Soues 
 
Vu parcelle E68  elle est classée en UB 
Vu parcelle E41 elle est classée en UB 
 
Je conteste l’OAP 26 qui concerne plusieurs propriétaires mais les parcelles doivent rester urbanisables. 
Je demande qu’une partie de la parcelle ZE38 de 2328m2  qui est en A passe en urbanisable. 
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Lettre 7 jointe 
 
OB11 : Madame PRIEUX Isabelle 
  8 Rue de la vraie croix 
  38460 Vrémieu 
 
Mes commentaires concernent des parcelles dans la commune de SOUES. 
 
En qualité de gérante de la SCI du Moulin Monna, je conteste l’OAP 26 qui concerne plusieurs 
propriétaires mais les parcelles doivent rester urbanisables. 
 
De plus, je souhaite que la parcelle ZE29 soit urbanisable. 
 
Je précise que les parcelles ZE65 et ZE66 restent urbanisables  
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5.6 Observation	reçues	par	mail	
 
 

Par Mail  
8 observations ont été formulées par le public  

et 16 lettres pièces jointes  
 
 
 
OB1 :  Monsieur LEMERS Bruno 
          Maire de Belloy sur somme 
 80680 Belloy sur somme 
 
 
Je vous prie de trouver en pièce jointe (Lettre 1) un courrier avec une pièce jointe à verser au registre 
d'enquête publique pour l'élaboration du PLUi de l'ancienne communauté de communes OUEST 
AMIENS. 
 
En tant que commissaire enquêteur chargé du suivi de cette enquête publique, je vous demande de 
prendre en compte la présente contribution et d'y donner droit dans le cadre de vos conclusions. 
 
Je reste à votre disposition pour évoquer avec vous les points abordés dans mon courrier. 
 
Je vous remercie de bien vouloir accuser réception du présent courriel dans la mesure la période de 
l'enquête publique s'achève demain soir. Je veux être certain que vous avez bien pris connaissance des 
éléments. 
 
Veuillez agréer, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 
 
Bernard LEPERS 
Maire  
 
OB2 :  Monsieur Camier André 
 8 rue de Sains  

80680 Saint Fuscien 
           

Je viens vous faire part de mon étonnement concernant le zonage Np qui entoure la maison 
dite "le château" à Ailly sur Somme. Il me semble que l'étude d'un nouveau plu est de permettre 
des améliorations par rapport à des dispositions antérieures. Or, le zonage Np supprime toutes 
les possibilités d'aménagement qui étaient prévues dans le pos actuel (voir page 47). Il n'est 
plus possible d'aménager quoi que ce soit. Je demande donc que soient maintenues les 
possibilités antérieures voire complétées comme mentionnées dans ma lettre ci-jointe. J'ai fait 
un courrier distinct car de fréquentes coupures lors d'envoi de mails m'obligent à rédiger 
plusieurs fois des textes un peu longs. 

Merci de bien vouloir m'accuser réception de ce mail et des 3 pièces jointes (Lettre 2). 

 
 
 
OB3 :  Monsieur TOURNEUR Paul 
           
 

Monsieur le Commissaire Enquêteur,  



  
 

Décision E19000140 / 80  
 Du 1er juillet 2019 Page 78 sur 102                                                    édité le    21/11/2019 

 
 

Je vous remercie de prendre en considération les observations ci-jointes pour M. Paul TOURNEUR. 

Sentiments distingués, 

Me Marie-Pierre ABIVEN 

Avocat  

SCP FRISON & Associés 

7 rue du cloître de la barge 80000 AMIENS 

Standard : 03.22.22.44.00 / Fax : 03.22.22.44.01 

Ligne directe du secrétariat : 03.22.22.44.03 

 (Voir lettre 3) 

 
OB4 :  Monsieur BENOIT Mickael 
 80 Argoeuves 
 
 
Monsieur	le	Commissaire	enquêteur,		
	
Je	vous	prie	de	bien	vouloir	trouver	ci-joint	un	courrier	de	3	pages	contenant	observations	des	consorts	BENOIT	à	votre	
attention	dans	le	cadre	de	l’opération	cité	en	objet.	
	
Vous	en	souhaitant	bonne	réception.	
	

Michaël BENOIT 

Avocat à la Cour 

132, Boulevard Montparnasse 75014 PARIS 

Tél (ligne directe) : 01.56.54.00.20 - Fax : 01.75.43.87.22 

 
Voir Lettre 4 jointe 
 
OB5 :  Conservatoire d’espaces naturels de Picardie 
 COUTEAUX Clémentine 
 1 place Ginkgo Village oasis 
 80044 Amiens Cedex 1 
  
 

A l'attention du commissaire enquêteur, 

Madame, Monsieur, 

Après avoir pris connaissance du PLUi Ouest Amiens, nous avons formalisé un certain nombre 
de remarques. Vous les trouverez ci-joint. 

Nous restons à votre disposition à ce sujet. 
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Cordialement, 

Voir Lettre 5 jointe 
 
 
OB6 :  Madame GASNIER Caroline 
 6-8 rue colbert 
 80000 Amiens 

Monsieur le Commissaire enquêteur, 

Dans le cadre de l’arrêté de mise à l’enquête publique relative au projet de plan local d’urbanisme 
intercommunal ouest Amiénois, nous souhaitons apporter nos observations et propositions de 
modifications à prendre en considération à savoir :  

1 – REMARQUES SUR LES DISPOSITIONS DE LA ZONE UE Section 1 Affectation 
des sols et destinations des constructions-Article 1 interdiction de certains usages 
et affectations des sols, construction et activités : 

Il est indiqué que «  sont interdites, les occupations du sol suivantes : » 

·         Zone UE : les constructions à usage d’artisanat et de commerce de détail 
A ce sujet, il est nécessaire d’apporter une modification de cette interdiction dans le sens 
ou la zone UE comprend la totalité de la ZAC des Bornes du temps, zone qui accueille, de 
par son affectation, des activités principalement artisanales. Aussi, les interdictions de 
l’article 1 sont en totale opposition avec le principe d’aménagement de la ZAC. Ainsi, nous 
vous demandons par le présent mail de modifier cet article afin d’autoriser sur la zone UE 
la création de construction à usage d’artisanat. Cordialement 
 
OB7 :  Monsieur BUGNICOURT Max 
 8O Ailly sur somme 
 
 

Commentaires à propos du projet de PLUi soumis à 
Enquête publique du 07/10/2019 au 08/11/2019 

 
 
Le mardi 22 octobre 2019, à 15h 30, nous (Max Bugnicourt, Philippe Pley, Claude Ferdin, Hubert Ledet 
excusé) nous sommes rendus en Mairie d'Ailly-sur-Somme pour consulter le dossier d'Enquête publique 
portant sur l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal Ouest Amiens. 
Nous avons longuement rencontré le Commissaire-Enquêteur, Monsieur Guy Martins.  
 
Nous souhaitons faire deux remarques, qui correspondent en réalité à souligner deux anomalies qui 
apparaissent sur le document cartographique d'Ailly et donc dans le dossier.  
 
1. La première concerne le découpage et le zonage de la pâture (parcelle n° .., illisible) donnant sur la 
rue d'Airaines et longeant les rues de Saveuse (est) et La Barre (ouest), bordurée sur ces deux 
dernières rues par des maisons sur parcelles dont la plupart datent des années 1970. Beaucoup de ces 
maisons se trouvent un peu ou beaucoup en surplomb par rapport à la pâture. Le projet PLUi prévoit de 
partager cette pâture pratiquement en deux parties égales, la partie nord vers le village en Zone 
agricole et la partie sud périphérique en Zone à urbaniser à court terme, soit le grand écart d'objectif. A 
si court terme en réalité, qu'il y a déjà un promoteur qui a prévu, a anticipé et présenté à la population du 
village un projet de 44 maisons dans un contexte à risques (forte pente sur vallée sèche, bétonisation et 
écoulement des eaux, secteur en partie protégé, trafic routier et implantation de la voierie). Le 
découpage de la pâture nous apparait davantage comme une opération d'opportunité entre privé-privé 
que le PLUi enregistrerait plutôt qu'un aménagement nécessaire et utile pour le village émanant des 
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élus, compte tenu qu'il y a déjà un "aménagement" prévu sur l'ancien site de la SICADA par le même 
promoteur (100 maisons + 9 maisons en face). Commencer par ce dernier site faisant consensus serait 
un bon test pour l'attractivité actuelle du village.  
Le village construit en périphérie depuis quelques années lotissement sur lotissement sans que la 
population augmente vraiment (source INSEE/depuis 1968, puis diminution constante depuis 1975) et le 
turn-over des néo-aillygeois semble assez court. En revanche le village ni le projet ne traite pas des 
secteurs "vétustes" que l'on pourrait considérer comme des verrues. D'autant que le projet pâture va 
s'ajouter à un ensemble de nouveaux quartiers périphériques qui (1) n'améliorent pas l'image d'entrée 
de village et (2) qui alimentent et saturent progressivement depuis quelques années une forte circulation 
(matin/soir, absence de respect des limitations de vitesse, bruit, test en cours) sans que les 
aménagements antérieurs aient été modifiés ou améliorés. Idem pour l'aménagement autour de la gare 
pour ceux qui prennent le train et qui stationnent la journée au plus près.  
La maire ne pourra plus longtemps (comme c'est le cas actuellement) se dégager de ses responsabilités 
à propos d'inévitables inondations à venir et de risques d'accidents sur cette partie de réseau très 
fréquenté.  
D'autre part, et ce qui nous choque, c'est que ce projet crée une situation anachronique avec (1) une 
Zone agricole (aujourd'hui semée) en intégrale enclave non négligeable (2 ha) entre zones bâties. A 
l'heure où la prise en compte de l'Environnement ne peut être exclue de tout projet, il est choquant 
d'apprendre que les riverains et leurs enfants vont profiter à bout touchant des traitements nécessaires à 
toute activité agricole. Et (2) une Zone à urbaniser à très court terme et à si court terme que la commune 
s'est déjà engagée à livrer le terrain à un promoteur (1 seul promoteur pour 3 projets !, avant le terme de 
l'Enquête) promoteur qui a découvert la géométrie et la topographie du terrain avec nous quatre (P, M, 
H, C). Sans commentaire. Le Commissaire-Enquêteur chargé de cette Enquête nous a confirmé 
catégoriquement que le maire restait le patron dans sa commune. Nous sommes ici dans le cas d'une 
commune qui donne ses clés à un promoteur qui ne connait aucune des caractéristiques du village. Le 
PLUi est instrumentalisé pour entériner une affaire privée.  
Il nous semble qu'à la place d'un aménagement réel et voulu dans un plan global d'aménagement, 
bénéfique au village, on pourrait voir comme une sorte d'arrangement ponctuel de circonstance. Rien ne 
montre que le projet inscrit sur un zonage modifié opportunément soit nécessaire* dans l'urgence et 
s'inscrive dans le moule du village, qui a à la fois une longue histoire et du tempérament. La friche 
industrielle et l'entrée de village (Dreuil) apparaissaient comme plus urgentes, très urgentes, pour lui 
donner d'emblée une image moderne et coquette justifiant que de nouveaux habitants aient envie de s'y 
installer.  
Nous nous demandions aussi s'il n'y avait pas dans les anciennes délibérations du Conseil de clause de 
construction limitée (dossier).  
 
La seconde concerne une Zone dite Naturelle (c'est une zone de pâtures comme la précédente et de 
cultures !) qui débouche sur la rue La Barre face à l'entrée basse du cimetière. Il est cocasse que cet 
ensemble exploité sur le haut et quasi à l'abandon sur le bas, et qui ressemble à un terrain vague, soit 
considéré comme zone d'activité avec des parties protégées. S'il fallait donner une belle unité au village 
et lui améliorer considérablement son image, c'est ici qu'il fallait commencer à agir (véritable dent 
creuse) en faisant preuve d'imagination, de cohérence et d'intégration. A remarquer que le haut de la 
Zone dite naturelle est jusqu'à aujourd'hui une zone agricole exploitée.  
Nous découvrons donc dans ce projet de PLUi au niveau des terres agricoles, que le même type de 
pâture (quasiment identique), peut figurer dans la nomenclature à la fois comme zone agricole, zone 
naturelle et zone à aménager en priorité. A justifier et à expliquer au minimum dans l'urgence ou la 
pression ? 
En réfléchissant, nous n'entrevoyons pas dans cette précipitation à livrer le territoire à un promoteur 
pressé, autre chose qu'une sorte d'arrangement pour le laisser décider à la place des responsables élus 
de l'aménagement de l'habitat (quantité/qualité) sur un concours de circonstances bien opportun à 
propos de terres pile en fin d'exploitation.  
 
La remarque générale à propos du projet se résume à quelques points : 
On devine à Ailly, faute de projet propre et de vision globale de l'équipe élue, plutôt une gouvernance 
d'opportunités qui saute sur l'occasion d'offre privée d'un seul prestataire d'aménagement clé en main 
(pour 3 sites) sans le souci d'inscrire le village dans le Développement Durable en appuyant sur ses 
atouts, ses origines, son tempérament. Ailly ne propose pas de projet propre mais se livre à celui des 
autres. Cette orientation nous apparaît comme une fuite face aux responsabilités. Ailly, c'est aussi les 
bois, les taillis et la Somme. Les quelques pâtures centrales dans le territoire auraient pu être extraites 
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d'activité agricole et sanctuarisées pour s'inscrire dans le DD et le PADD. C'était une chance rare. L'idée 
d'un Eco-quartier que nous avions proposée à été balayée. L'idée d'un Parc périurbain pourrait la 
remplacer. La commune semble sensible aux arbres remarquables. Alors chiche, en créant ce parc 
arboré, clôturé et fermé (ouvert de 10h à 18h l'été, comme le cimetière toujours ouvert !) peut d'un coup 
gommer le risque d'inondation et le risque circulation dangereuse et devenir un pôle d'attraction original 
et un poumon vert, organisé autour des enfants. Un projet pour oxygéner à l'opposé du projet pour 
"bourrer" des jeunes acquéreurs un peu naïfs sur des parcelles bien limitées. Projet qui ne prévoit aucun 
espace pour les enfants autre que la rue d'Airaines.  
On note l'absence de volonté des responsables de définir des marqueurs d'identité du village en 
profitant des zones à aménager, aucune originalité ni aucune audace. Les zonages modifiés ne sont 
même pas justifiés. Aucune expérience n'a été tirée des aménagements précédents. La commune ne 
voit pas sa population notablement augmenter. A se demander aussi pourquoi réaliser des cahiers des 
charges de lotissements s'ils ne sont pas respectés. L'entrée de village venant de Bovelles en dit long 
sur le sujet.  
 
Nous proposons à Monsieur le Commissaire-Enquêteur de nous rendre ensemble sur les trois sites cités 
dans ces commentaires (Sicada, Zone Naturelle, Pâture) pour rendre plus concrètes nos remarques.  
 
 
*On aurait pu concevoir comme une chronologie d'application des projets et laisser au lotisseur le temps 
de faire ses preuves dans le village.  
Max Bugnicourt, Philippe Pley, Hubert Ledet, Claude Ferdin.  
 
 
OB8 :  Monsieur Camier André 
 8 rue de Sains  

80680 Saint Fuscien 
 

Comme vous pouvez le constater la rue de Saveuse présente un front bâti de chaque côté du haut 
en bas à l’exception d’une bande d’environ 70 m de long qui est desservie par les réseaux publics. 
Propriétaire de la parcelle AK 320, j’aimerai qu’une partie de cette parcelle donnant sur la rue puisse 
faire l’objet d’un classement en zone à lotir (voir tracé rouge au plan joint). Etant donné la présence d’un 
virage qui limite la visibilité, l’accès se ferait par la voie privée qui m’appartient et dessert les n° 3, 5 et 7. 
Cette parcelle d’environ 5000 m2 pourrait, avec une petite raquette intérieure permettre de construire 4 
ou 5 maisons. Il resterait derrière une parcelle boisée d’environ 1 ha 40. A noter que la propriété 
comporte d’autres zones boisées principalement AE 312 AD et AK 54 soit au total 7 ha 20. La surface 
qui serait utilisée pour compléter la zone bâtie ne représente que 7 %, c’est peu. Cependant il existe 
contigüe au bois AK 54 une friche AD 139-140-141 dont 50 ares pourraient être replantés ce qui 
compenserait la partie à lotir. 

 
En vous remerciant de communiquer ces éléments aux personnes chargées de l’examen du dossier, 

je vous prie de croire Monsieur, en l’assurance de ma considération. 
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Pièce jointe Mairie de Belloy sur somme (Lettre 1) 

 
Lettre	1	1 
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Pièce jointe Monsieur Camier André (Lettre 2) 
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SNC CAMIER André - ARC                              
   8, Rue de Sains  80680 – SAINT – FUSCIEN 
                       Tél. 03 22 09 63 82 
 

Monsieur le Commissaire Enquêteur 
PLUi de l’ouest Amiènois 

  
 
 
Objet : Enquête publique PLUi 
 Commune d’Ailly sur Somme 
 Observations concernant le zonage Np autour du « château » 
P.J. :   Plan de zonage souhaité. 
 Extrait du pos en cours page 47. 
 

      
Monsieur le Commissaire Enquêteur, 

 
J’ai mis en vente la propriété 9, rue de Saveuse à Ailly sur Somme. La maison dite « le 

château » intéresse peu les particuliers car elle est trop grande pour une famille. J’ai 
actuellement un moniteur d’équitation qui peine à  trouver un financement pour réaliser un 
centre équestre, souhaitant modifier et agrandir les écuries existantes ( parcelle AK 36 ) et 
construire un manège sur la parcelle voisine AK 40. Or, renseignements pris auprès des 
services de l’urbanisme de la rue Malmaison, ce projet qui était envisageable avec le pos 
actuel ( voir page 47 – zone NDa ) n’est plus faisable avec le nouveau zonage. Ne pas pouvoir 
créer d’activités équestres dans une propriété qui comporte 8 ha de pré est incompréhensible. 
L’acquéreur pourrait être aidé dans son financement par un ami qui aurait aimé réaliser son 
habitation soit en AK  44, 39 ou 40 mais c’est impossible. Le PLUi exclut également les projets 
de réalisation tels qu’établissements d’hébergement, repos, santé, loisirs tels qui figuraient au 
zonage précédent. Une autre personne pourrait être intéressée mais voudrait pouvoir réaliser 
une salle avec cuisine pour réceptions, mariages, cérémonies en modifiant les dépendances ( 
AK 36 ) et utiliser le château pour de petits évènements et hébergement de convives. 

 
Je viens donc solliciter que cette zone puisse permettre différents projets d’aménagement 

tels qu’ils étaient possibles auparavant à savoir : 
 
Etablissements d’hébergement, de repos, de santé ou de remise en forme. 
Constructions nécessaires à la pratique d’activités de loisirs. 
Etablissements hippiques, également  
Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires à la réalisation des éléments de 

structures tels que les fondations des constructions autorisées et les équipements 
d’infrastructure, que l’on puisse envisager l’aménagement d’une salle pour réceptions et 
cérémonies et qu’elle intègre les parcelles AK 44, 39 et 40 en permettant au moins la 
construction d’une maison d’habitation. 

 
En vous remerciant de communiquer ces éléments aux personnes chargées de l’examen 

du dossier, je vous prie de croire Monsieur, en l’assurance de ma considération. 
 

       Le 04 novembre 2019  
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        André CAMIER 
 
 
        

 Pièce jointe Tourneur Paul (Lettre 3) 
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Pièce jointe Consort BENOIT Argoeuves (Lettre 4) 

 
 
 

 
 
 
 

 
Monsieur Guy MARTINS 
Commissaire Enquêteur 
Communauté de Communes 
NIEVRE et SOMME 
118, rue du Marais 
80310 PICQUIGNY 

 
par courriel à : enquete.publique.plui.oa@gmail.com 
 

 
Le 8 novembre 2019 

 
 
 

Objet : Enquête publique élaboration PLU intercommunal de l’ancienne 
communauté de communes OUEST AMIENS/ Arrêté du 13/09/19 - Observations  
 
 
 
 
Monsieur le Commissaire Enquêteur, 
 
 
Aux termes de l’arrêté cité en objet, et par décision du Président du Tribunal 
Administratif d’Amiens, vous avez été désigné en qualité de commissaire 
enquêteur dans le cadre de l’enquête publique susvisée. 

 
Par le présent courrier, pour le compte des membres de l’Indivision BENOIT dont 
je suis l’avocat, à savoir Bernard BENOIT, Simone BENOIT, Jeanine BENOIT, et 
Christiane PESTEL-BENOIT, j’ai l’honneur de vous adresser dans le cadre de 
l’opération susvisée, leurs observations et propositions concernant les 4 
parcelles suivantes situées à ARGOEUVES dont ils sont propriétaires. 
 
 
1/ Parcelle ZM n°62 Aires de Rome 
 
Une partie de cette parcelle serait sitiuée en zone 1AU du PLUi. 
 
La zone 1 AU prévue se situe dans un espace interstitiel coincé entre deux ilots 
bâtis de la commune.  
 
A ce titre, il s’agit en réalité d’avantage d’un investissement de cœur urbain, 
d’une densification, plus qu’une véritable extension. 

 
L’emplacement de cette zone à urbaniser apparaît très cohérente et répond 
effectivement à la logique d’une urbanisation maitrisée de l’espace en évitant 
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l’étalement urbain en densifiant les enveloppes bâties, et ainsi éviter le mitage 
des espaces naturels et agricoles. 
 
Cet emplacement se situe dans la continuité des orientations stratégiques 
définies par les pouvoirs publics depuis plusieurs années (PLU de 2012). 
 
Il est conforme aux objectifs du PADD qui prévoit de densifier les trames 
urbaines. 
 
L’ouverture à l’urbanisation de cette zone apparaît donc cohérente et 
respecte la protection des espaces agricoles. 
 
En effet, cet emplacement entre deux ilots urbanisés permet de préserver 
l’intégrité de l’espace agricole qui entoure la zone urbanisée d’Argoeuves sans 
le morceler. 
 
Par ailleurs, il est bien prévu de préserver un chemin d’accès et de 
désenclavement de la zone agricole située autour de l’exploitation agricole à 
l’arrière de la zone 1AU. 

 
Au demeurant il semblerait que ce corps de ferme cessera prochainement son 
activité. 
 
Contrairement à ce qu’indique la Chambre d’Agriculture, la limite avec la 
zone 1 AU prévue ne se rapproche aucunement du corps de ferme situé à 
l’arrière dans la zone A.  

 
Au contraire, la limite avec la zone 1 AU telle qu’elle est prévue est plus 
éloignée du corps de ferme par rapport à la limite avec la zone d’habitat 
actuel (zone UC). 
 
A cet égard, il semblerait d’ailleurs plus cohérent pour le découpage de la 
zone que la limite entre la zone 1AU prévue et la zone A à l’arrière soit 
repoussée d’une dizaine de mètres à l’intérieur de la zone A en agrandissant 
ainsi un peu la zone 1AU prévue jusque dans le prolongement de la ligne 
séparative de la parcelles bâtie 126 (zone UC). 
 
Ainsi, la distance entre le corps de ferme et la limite de la zone 1AU serait 
identique à celle séparant le corps de ferme de la zone UC voisine, ce qui 
serait cohérent. 
 
 
2/ Parcelle ZN n°20 LE CHAMP SANSONNET 
 
Cette parcelle est en zone A mais jouxte immédiatement la zone UCp et 
notamment les parcelles n°2 et 3. Cette parcelle pourrait donc logiquement et 
de façon cohérente être ouverte e intégrée à l’urbanisation soit en l’intégrant 
à la zone UCp soit en prévoyant sur tout ou partie une zone 1AU ou 2 AU. 
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3/ Parcelle ZM n°55 LA VIEUVILLE 
 
Cette parcelle est desservie par un chemin d’accès et pourrait donc 
logiquement dans sa partie au droit des parcelles 66, 65 et 64 être intégrée à la 
zone UC voisine (dans le prolongement de la ligne séparative des parcelles 56 
et 64. 

 
 
4/ Parcelle ZC n°354 LE MONT COURSELLE 
 
Cette parcelle est en zone A mais jouxte la zone UE. 
 
2tant très proche des activités économique et à un emplacement favorable à 
cet égard, il semblerait cohérent de prévoir une extension de la zone UE qui 
inclurait tout ou partie de cette parcelle. 
 
 

 
*  *  * 

 
J’attire votre attention, pour le compte de mes clients, Monsieur le Commissaire 
Enquêteur, sur les éléments développés dans le présent courrier, de nature à 
justifier, dans le cadre de votre prochain rapport, l’assujettissement de 
l’opération au respect des prescriptions que vous voudrez bien retenir. 

 
Je vous souhaite bonne réception de la présente que je vous remercie de bien 
vouloir considérer comme des observations à examiner dans le cadre de votre 
mission et en vue de votre prochain rapport. 
 

 
Je vous prie de recevoir, Monsieur le Commissaire Enquêteur, l’expression de 
ma respectueuse considération. 

 
 
 
 
 
 

 Michael BENOIT 
Avocat à la Cour 
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Pièce jointe Conservatoire des espâces naturels (Lettre 5) 

 
 

 

 

 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal Ouest Amiens 

Observations du Conservatoire d’espaces naturels de Picardie 

 

Le Conservatoire d’espaces naturels de Picardie est une association qui œuvre depuis 30 ans 

à la préservation, la gestion et la valorisation des espaces naturels remarquables en Picardie.  

Dans le cadre de missions d’intérêt général soutenues par le Conseil départemental de la 

Somme, le Conseil régional, l’Agence de l’eau Artois-Picardie, l’Europe et l’Etat, le 

Conservatoire travaille dans le département de la Somme en partenariat avec les communes 

et les collectivités locales pour la gestion écologique et la valorisation raisonnée des espaces 

naturels sur leur territoire. Les sites dont il assure la gestion constituent des sites majeurs en 

raison de la qualité de la faune et de la flore qu’ils abritent. 

Aujourd’hui le Conservatoire intervient sur 102 espaces naturels samariens représentant 

2 110 ha. 

Sur le territoire concerné par le PLUi, le Conservatoire est gestionnaire des espaces naturels 

suivants : marais communaux de Belloy-sur-Somme, La Chaussée et Picquigny ; marais 

départementaux des Cavins et du Château à Bourdon, de Tirancourt (la Chaussée-

Tirancourt) et d’Yzeux ; coteau communal de Bourdon ; coteau et marais de la Vallée d’Acon 

à La Chaussée-Tirancourt ; coteau communal d’Hangest-sur-Somme. 

 

Remarques sur le zonage du PLUi Ouest Amiens 

• Hangest-sur-Somme 

Les parcelles A 137 et 138 sont des espaces classés en ZNIEFF et en Natura 2000. Elles doivent 

être classées en N. 

• La Chaussée-Tirancourt 

Les fonds de jardins des habitations situées en limite du marais communal de la Chaussée 

servent de bandes tampons entre les habitations et la zone humide. Ils sont par ailleurs 

classés en ZNIEFF de type 1 et 2. Il est important de les conserver non bâti. Ainsi, un 

classement en N serait plus pertinent. 

La route traversant la vallée et reliant les communes de La Chaussée-Tirancourt à Picquigny, 

est en grande partie longée par des habitations. Il est donc important de conserver les 

quelques parcelles non construites en zone N, afin de maintenir une continuité écologique 

dans le fond de la vallée. Le maintien d’une trame verte et bleue en fond de vallée est en 
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effet essentiel pour la préservation des fonctionnalités écologiques des marais situés en 

amont et en aval de la route. 

Autour du parc de Samara, la parcelle AI2 a été mise en zone NI(i), or cette parcelle est au 

sein d’un périmètre Natura 2000 (ZPS FR2212007 et ZSC FR2200355). Elle abrite plusieurs 

espèces protégées et/ou menacée de disparition, notamment Ranunculus lingua (protégé 

nationalement), Potamogeton coloratus (protégé régionalement), Stellaria palustris 

(protégé régionalement), Eleocharis acicularis (protégé régionalement), la Bouscarle de 

Cetti (protégée nationalement et quasi menacée) et la Gorgebleue à miroir (d’intérêt 

européen, protégée nationalement et quasi menacée). Afin de préserver les enjeux 

écologiques de ce secteur, et de limiter l’artificialisation de cet espace naturel, il conviendrait 

de mettre la parcelle AI2 en zone N, et de ne pas laisser la possibilité de construire des 

équipements conséquents. 

De même, la parcelle D793 est pour partie au sein d’un périmètre Natura 2000 (ZPS 

FR2212007 et ZSC FR2200355), et se situe également à la confluence de la Somme et de la 

Vallée d’Acon. Elle a donc une position stratégique au sein du lit majeur des deux cours 

d’eau, et son artificialisation doit impérativement être limitée. En l’occurrence, cette parcelle 

nécessiterait des opérations de restauration écologique afin de la renaturer et améliorer ses 

fonctionnalités écologiques et hydrologiques. Il serait donc préférable de réduire l’emprise 

de la zone NI(i), pour au moins laisser les ¾ sud de la parcelle en zone N. 

• Yzeux 

De la même manière qu’à La Chaussée-Tirancourt, les fonds de jardins sont à classer en N. 

Le cœur de bourg est situé dans une zone à dominante humide. Le classement en U est en 

opposition avec l’objectif d’intérêt général relatif à la préservation de la biodiversité et des 

zones humides en particulier (cf. article 211-1 du code de l’environnement). Cet espace est 

à classer en N. 

• Inventaire Régional du Patrimoine Naturel (IRPG) 

La loi du 27 février 2002 (n°2002-276), relative à la Démocratie de proximité, reprise à l’article 

L.411-1 A du code de l'environnement, institue l’inventaire des richesses géologiques, 

minéralogiques et paléontologiques pour l’ensemble du territoire national terrestre, fluvial 

et marin. L’inventaire national du patrimoine géologique (INPG) constitue à l’instar de 

l'inventaire des Zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique (ZNIEFF), un 

élément majeur de la politique de connaissance et de prise en compte de la nature. 

Par conséquent au même titre que les ZNIEFF, la déclinaison régionale de l’inventaire du 

patrimoine géologique (IRPG) est à prendre en compte dans toute démarche 

d’aménagement du territoire. 

Cette démarche est mise en œuvre dans les Hauts-de-France par l’Etat (DREAL Hauts-de-

France). La région des Hauts-de-France dispose depuis 2015 d’un Inventaire régional du 

patrimoine géologique (IRPG), validé au niveau régional par le CSRPN et nationalement par 

la commission de validation nationale mise en place par le MNHN. 

Sur le territoire objet du présent PLUi, 3 sites sont identifiés dans l’IRPG. Ces sites abritent 
des formations loessiques et fluviatiles se rattachant aux phénomènes périglaciaires et à la 
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formation de la vallée de la Somme, au cours du quaternaire (dernier million d’années). Ils 
font partie d’un ensemble de 19 sites répartis le long de la vallée de la Somme et de ses 
affluents, dont les enjeux géologiques sont d’importance internationale. Plusieurs sites sont 
connus depuis le XIXème siècle, et ont joué un rôle fondamental dans le développement des 
recherches sur le quaternaire et l’Homme préhistorique. Plus récemment, les études 
interdisciplinaires, mêlant géologie, archéologie, paléontologie, permettent de reconstituer 
l’histoire de la vallée de la Somme, et les liens entre les premiers peuplements humains et 
les variations climatiques et environnementales. La richesse et la complémentarité des sites 
quaternaires de la Somme font de ce territoire un espace d’étude scientifique au fort 
potentiel et qui continue de livrer des sites et des découvertes majeures. Ainsi la vallée ou le 
département de la Somme sont cités dans le titre de plus de 95 publications scientifiques de 
niveau international concernant la géologie du Quaternaire et la géoarchéologie au cours 
des 30 dernières années (P. Antoine 2019).  
 

Par conséquent, en raison de leurs forts enjeux géologiques, mais aussi archéologiques 

potentiels, il est important que ces différents sites fassent l’objet d’actions de préservation, 

c’est pourquoi il convient d’inclure les sites inscrit à l’IRPG dans le diagnostic du PLUi. Les 

fiches des sites concernées sont jointes.  

 

Par ailleurs, ces sites doivent faire l’objet d’une prise en compte dans le PLUi. 

Ainsi, il conviendrait que : 

- l’ensemble des parcelles constituant le site géologique d’Ailly-sur-Somme soit classé en N. 

Parcelles AE268, AI40 et AI602 pour partie. 

- concernant les 2 sites géologiques de Bourdon, le classement en A peut être conservé pour 

les parcelles suivantes :  A 263, 264, 265, 266, 267, 268, 269, 309, 412, ZA 5, C536 et C7 ; 

sous réserve des interdictions suivantes : pas de remblais ou comblement, pas 

d’excavations, pas de nouvelles constructions quelles qu’elles soient, pas 

d’imperméabilisation, pas de prélèvements des objets géologiques, pas de dégradations ou 

destruction des objets géologiques. La parcelle A271 pourrait être classée en zone N car elle 

ne fait à priori pas l’objet d’une activité agricole. 

Des zones Ng et/ou Ag pourraient être définies sur l’emprise des sites inscrits à l’IRPG, et 

correspondraient aux zones à protéger en raison de leur patrimoine géologique. Des 

prescriptions réglementaires spécifiques pourraient y être rattachées : pas de remblais ou 

comblement, pas d’excavations, pas de nouvelles constructions quelles qu’elles soient, pas 

d’imperméabilisation, pas de prélèvements des objets géologiques, pas de dégradations ou 

de destruction des objets géologiques 


